
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la Cité de
Saint-Laurent

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que la Cité de Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 8 Edouard VII, chapitre
94, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation de cité constituée
par l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 61, continue d'exister et est
désormais connue et désignée en français
sous le nom de « Ville de Saint-Laurent ».

Ladite loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 61,
est modifiée, dans la version française, en
remplaçant par le mot « ville » le mot
« cité » chaque fois que celui-ci est em-
ployé pour désigner la Ville de Saint-
Laurent.

Dans toute loi ou proclamation, tout
arrêté en conseil, contrat ou document,
l'expression « la Cité de Saint-Laurent »
désigne la Ville de Saint-Laurent.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'emploi du mot « cité »
au lieu du mot « ville » n'entraînera pas
nullité.
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De plus, les causes qui seront pendantes
à l'entrée en vigueur de la présente loi,
et auxquelles la Ville de Saint-Laurent
est partie pourront être continuées jusqu'à
jugement et à exécution comme si la
présente loi n'avait pas été adoptée.

2 . L'article 2 de la loi 8 George V,
chapitre 91, est remplacé par le suivant:

« 2 . L'élection générale du maire et
des échevins a lieu le premier lundi juri-
dique de novembre à compter de l'année
1970 ou 1971, selon le cas. »

3 . Pour fin de calcul de la pension de
retraite de monsieur Camille Hétu, direc-
teur du service de la police, les années de
service de ce dernier seront comptées à
partir du 1er juillet 1930.

4 . La Ville de Saint-Laurent paiera à
toute personne qui aura rempli la fonction
de membre du conseil de la ville pendant
au moins douze années, et qui aura cessé
de remplir cette fonction après le 1er
janvier 1967, une pension annuelle de
$1,500 payable par des versements égaux
et consécutifs, le premier jour de chaque
mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil municipal
devront verser au fonds d'administration
générale une contribution de 5% de leur
rémunération annuelle, avec rétroactivité
de cinq ans, et à compter de leur entrée
en fonction pour ceux qui occupent leur
charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension sera augmentée de $500
pour chaque année ou chaque partie
d'année durant laquelle cette personne
aura occupé la fonction de maire, mais elle
sera limitée en toute circonstance à $5,000.

Cette pension sera incessible et insaisis-
sable.

Le paiement de cette pension sera inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupera, à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable
par la ville.
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En calculant une telle période de douze
années, une partie d'année sera comptée
comme année entière.

5 . L'élection générale du maire et des
échevins qui doit avoir lieu le 1er juin 1968
est reportée au 3 juin 1968 et la durée des
fonctions des membres du conseil est
prolongée en conséquence.

Lors de cette élection, le conseil pourra
se prévaloir du paragraphe 9 de l'article
173 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193).

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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